
No de résotution
ou anntrtatlon

c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c

PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 1er octobre 2019, à
19h30, âla salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS: Monsieur Pierre Poirier. maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
Monsieur Alain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson. conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONT AUSSI PRËSENTS: Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte â19h30.

RESOLUTION 10267-10-2019
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

I] est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ADOPTER l'ordre du jourte] que présenté.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

PÉRIODEDE QUESTIONS

APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Subventions aux organismes àbut non lucratif

Retlrê

2.

3.

4.

5.

5.1

5.2

5.3

11

Adoption du budget de la Régieintermunicipale des Trois-Lacs (RITL) pour l'année
2020

5.4 Rémunérationsou allocations payables pour le référendumdu 27 octobre 2019
concernant le règlementnuméro275-2019 décrétantdes travaux de drainage dans
un secteur du Domaine Lauzon et autorisant un emprunt de 75 000 $

5.5 Retiré

5.6 Autorisation âOpération Nez Rouge pour l'installation d'une enseigne pour une durée
limitée

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Dépôtde la liste des virements budgétaireseffectuésconformémentàl'article 10
du règlement160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires
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6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Nomination d'un vérificateurpourl'exercicefinancier2019

6.6 Adoption du règlementnuméro277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables
àcompterdu1"janvier2020

6.7 Autorisation âdes employésd'avoir accèsàune carte de guichet automatique pour
les comptes bancaires de la municipalité

6.8 Annulation d'un compte àrecevoir

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Demande de versement de la subvention - Programme d'aide àla voirie locale -
volet projets particuliers d'amélioration

8.2 Approbation du décomptenuméro3 final de Pavages Multipro inc. pour les travaux
de réfectionde voirie et réceptionprovisoire des travaux

8.3 Octroi d'un contrat pour l'entretien hivernal du Parc écoLaurentides

8.4 Affectation d'une somme provenant du surplus aqueduc pour les travaux de
réparationdu bris d'aqueduc sur la rue Principale

8.5 Approbation du décompte final numéro 1 de Excavation DM0 (2017) inc. pour les
travaux de remplacement de ponceaux sur le chemin du Lac-Caché et réception
provisoire des travaux

9. COMITÈCONSULTATIF D'URBANISWIE (CCU)

9.1 Demande de dérogation mineure visant l'aménagement du terrain, ainsi que le
stationnement sur la propriétésituéesur la rue du Domaine-Lauzon. lot 6 242 666
du cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003, visant l'installation d'une enseigne
temporaire sur la propriétésituéesur la rue du Domaine-Lauzon. lot 6 242 666 du
cadastre du Québec

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-003, visant la construction d'un bâtiment
principal commercial sur la propriétésituée sur la rue du Domaine-Lauzon, lot
6 242 666 du cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-003, visant la construction d'un bâtiment
principal commercial sur la propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 6 126 290 du
cadastre du Québec

9.5 Demande de dérogation mineure visant la marge avant du bâtimentprincipal sur la
propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 6 126 290 du cadastre du Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002, visant la rénovation du garage sur
la propriétésituéeau 1710, rue Principale, lot 5 414 077 du cadastre du Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005, visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 44, rue Piché, lot 5414 141 du cadastre du
Québec

9.8 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002, visant l'aménagement d'un
stationnement sur la propriétésituée au 1770, rue Principale, lot 5414082 du
cadastre du Québec

10. COMITE CONSULTATIF EN ENVIRONNEWIENT (CCE)
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11. URBANISME ET ENVIRONNENIENT

11.1 Adoption du second projet de règlement numéro 194-48-2019 amendant le
règlement de zonage numéro 194-2011 afin de préciser le nombre maximal de
chambres que peut offrir un gîte touristique

11.2 Avis de motion - règtement numéro 195-4-2019 amendant le règlement de
lotissement numéro 195-2011 afin d'ajuster certaines dispositions relatives à la
contribution pour fin de parcs, terrains de jeux et espaces naturels

11.3 Adoption du projet de règlement numéro 195-4-2019 amendant le règlement de
lotissement numéro 195-2011 afin d'ajuster certaines dispositions relatives âla
contribution pour fin de parcs, terrains de jeux et espaces naturels

11.4 Avis de motion - règlement numéro 195-5-2019 amendant le règlement de
lotissement numéro 195-2011 afin d'ajouter une disposition autorisant les lots
transitoires

11.5 Adoption d'un projet de règlement numéro 195-5-2019 amendant le règlement de
lotissement numéro 195-2011 afin d'ajouter une disposition autorisant les lots
transitoires

11.6 Avis de motion - règlementnuméro 194-49-2019 amendant le règlementde zonage
numéro194-2011 afin d'autoriser un complexe hôtelieret de villégiaturedans la zone
Hc 753

11.7 Adoption du projet de règlement numéro 194-49-2019 amendant le règlement de
zonage numéro194-2011 afin d'autoriser un complexe hôtelieret de villégiaturedans
la zone Hc 753

11.8 Retiré

12. SECURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Retiré

12.2 Retiré

12.3 Avis àl'égard du projet de schéma de couverture de risques en sécuritéincendie
réviséde la MRC des Laurentides et adoption du plan de mise en  uvre régional

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Retiré

13.2 Retiré

13.3 Location d'une salle gratuite àCentraide Hautes-Laurentides

14. TOUR DE TABLE DES WIEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesàla périodede questlons.
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RÉSOLUTION10268-10-2019
APPROBATION DU PROCÉS-VERBAL

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal de la séance ordinaire du 3
septembre 2019, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 3 septembre 2019 tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10269-10-2019
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÂBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent âla Municipalité
une aide financièrepour les aider àdéfrayerles coûtsinhérentsâleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

ORGANISIUIE MONTANT

Procure - Cancer de la prostate 120$

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10270-10-2019
ADOPTION DU BUDGET DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DES TROIS-LACS (RITLt
POUR L'ANNÉE2020

CONSIDERANT QUE la Régieintermunicipale des Trois-Lacs a adoptéle 18 septembre 2019
ses prévisionsbudgétairespour l'année2020, lesquelles totalisent 2 410 268 $ ;

CONSIDERANT QUE les prévisions budgétairesadoptées par la Régie intermunicipale des
Trois-Lacs doivent êtreadoptéespar au moins les deux tiers des municipalitésdont le territoire
est soumis âsa juridiction.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER les prévisions budgétaires pour l'année 2020 tel qu'adoptées par la Régie
intermunicipale des Trois-Lacs le 18 septembre 2019 et dont copie est jointe âla présente
résolutionpour en faire partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RESOLUTION 10271-10-2019
REWIUNERATIONS OU ALLOCATIONS PAYABLES POUR LE RÉFÉRENDUMDU 27
OCTOBRE 2019 CONCERNANT LE RÉGLEWIENTNUNIÉRQ275-201 S^DÉCRÉTANTDES
TRAVAUX DE DRAINAGE DANS UN SECTEUR DU DOMAINE LAUZQN^ET ÀUTORfSANT
UN EMPRUNT DE 75 OQOJ

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'établirles tarifs payables au personnel pour le référendumdu
27 octobre prochain.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard:

DE FIXER la rémunérationpayable au personnel référendairepour le référendumdu
27 octobre 2019 comme suit :

Lorsqu'il sera requis d'utiliser des employésmunicipaux dans le cadre de travaux prévuspour
la tenue du référendumpendant leurs heures regulières de travail, ceux-ci recevront leur

rémunérationselon leur tarif prévuâla convention collective en vigueur.

Lorsqu'il sera requis de procéder à l'embauche de personnel temporaire qui aglra

Fonctions Tarif horaire

Scrutateur 15.65$

Scrutateur bureau de dépôt(vote par courrier) 15.65$

Secrétaireau bureau de vote 15$

Secrétairebureau de dépôt(vote par courrier) 15$

Preposéàl'information et au maintien de l'ordre (primo) 15.65 $

Wlembre d'une commission de révision 17.50$

Secrétaired'une commission de révision 17.50$

Agent réviseur 15$

Préposéàla vérificationde l'identitéde l'électeur 12.50$

Greffier ou secrétaire-trésorier -e greffier ou secrétaire-trésorier
3 le droit de recevoir la
•émunérationsuivante :
-orsqu'il y a scrutin: 554$ pour
es fonctions qu'il exerce pour la
:enue du scrutin.
Pour l'ensemble de ses autres
fonctions: 554$.

Secrétaireréférendaire Le secrétaire référendairea le
droit de recevoir la rémunération
suivante :
Lorsqu'il y a scrutin: 554$ pour
les fonctions qu'il exerce pour la
tenue du scrutin.
Pour l'ensemble de ses autres
fonctions: 554$.

Adjoint au secrétaire-trésorier L'adjoint au greffier ou
secrétaire-trésoriera le droit de
recevoir la rémunération
suivante :
Lorsqu'il y a scrutin: 277$ poui
les fonctions qu'il exerce pour la
tenue du scrutin.
Pour l'ensemble de ses autres
fonctions 277$.
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Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10272-10-2019
AUTORISATION ÀOPÉRATION NEZ ROUGE POUR L'INSTALLATIOISLD'UNE
ENSEIGNE POUR UNE DURÉELIMITÈE

CONSIDERANT QUE Opération Nez Rouge a adresséâla municipalitéune demande pour
l'installation sur une propriétémunicipale, d'une enseigne pour une duréelimitée, dans le but
d'informer les gens du service de raccompagnement dans la région.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER Opération Nez-Rouge àinstaller une enseigne temporaire âl'entrée de
Saint-Faustin-Lac-Carré, le tout tel que détailléàla demande déposéele 19 septembre 2019.
Ladite enseigne devra êtreretiréedèsles premiers jours de Janvier 2020.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10273-10-2019
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COWIPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro342-10-2019 du 23 aoûtau19 septembre
2019 totalise 739 116.15$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 23 aoûtau 19 septembre 2019:

Total:

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

129 322.79$
510070.94$

99 722.42$

739116.15$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro342-10-2019 ainsi que la liste des
salaires du 23 aoûtau 19 septembre2019 pourun totalde739 116.15$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.
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DEPOT DE LA LISTE DES VIREMENTS BUDGÉTAIRES EFFECTUÉS
CbNFORMÉMENTÀL'ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT 160-2007 DÉCRÉTANTTÊS
RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocède au dépôtde la liste des virements budgétaires effectués
conformémentàl'article 10 du règlement 160-2007 décrétantles règlesde contrôle et de
suivi budgétairespréparéepar le service de la trésorerie.

RÉSOLUTION10274-10-2019
VIREMENTS DE CRÉDITSBUDGÉTAIRESET AFFECTATIONS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de régulariser les postes
budgétairesen insuffisance et de permettre un réaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre â l'intérieur duquel le directeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires;

CONSIDERANT QU'à l'extérieur de ce cadre réglementaire, les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

I] est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

DE PROCEDER aux virements de créditset affectations tels que détaillésau tableau préparé
par le service de la trésorerieet dont copie est annexéeàla présenterésolutionpour en faire
partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÈGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÉGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 23aoûtau19septembre2019 parles responsables d'activitésbudgétaires.

RÉSOLUTION10275-10-2019
NOMINATIOND'UN VÉRIFICATEURPOUR L'EXERCICE FINANCIER 2019

CONSIDÉRANTQUE le conseil municipal doit mandater une firme comptable pour effectuer
la vérificationdes comptes de la Municipalitépour l'année2019 ;

CONSIDÉRANTl'offre reçuede la firme Amyot Gélinas,sociétéde comptables professionnels
agréês.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE NOMMER la firme Amyot Gélinas,sociétéde comptables professionnels agréés,âtitre
de vérificateurde la IVIunicipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré pour l'exercice financier 2019

pour un montant de 16 730 $ taxes en sus, le tout tel que plus amplement détailléâson offre
de services du 20 septembre 2019.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



No de résolutlon
ou annotatlon

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10276-10-2019
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 277-2019 DÉCRÉTANT LES TARIFS
MUNICIPAUX APPLICABLES ÀCOMPTER DU 1ER JANVIER 2020

CONSIDERANT QU'en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loisurla fiscalitémunicipale
(L.R.Q., F-2.1), les municipalitéspeuvent prévoirque leurs biens, services ou activitéssoient
financés,en tout ou en partie, au moyen d'un mode de tarification ;

CONSIDERANT QU'il est dans l'intéret de la Municipalité d'imposer une tarification pour
certains biens, services et activitésqu'elle fournit ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnéet qu'un projet de
règlementa étédéposélors de la séancedu 3 septembre 2019 ;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER le règlementnuméro277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables à
compterdu 1crjanvier2020.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈGLEMENTNUMÉRO277-2013

DÉCRÉTANTLES TARIFS MUNICIPAUX
APPLICABLES A_COMPTER DU 1ER JANVIER 2020

ATTENDU QU'en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale
(L.R.Q., F-2.1), les municipalitéspeuvent prévoirque leurs biens, services ou activitéssoient
financés,en tout ou en partie, au moyen d'un mode de tarification ;

ATTENDU QU'il est dans l'intérêtde la Municipalité d'imposer une tarification pour certains
biens, services et activitésqu'elle fournit.

LE CONSEIL DÉCRÈTECE QUI SUIT:

Sauf loreque autrement stipulé dans une entente particulière, laquelle a préséancesur les
dispositions du présentrèglement, la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréétablitque tout
ou partie de ses biens, services et activitéssont financésau moyen de mode de tarification.
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SECTION 1 :

TARIFS POUR DIVERS SERVICES

1.1 Tarifs imposéspour services administratifs

1.2 Tarifs imposéspour les services offerts àla bibliothèque

1.3 Tarifs imposéspour les services de sports, loisirs et culture

Service Tarif
Etat des taxes àrecevoir
(sauf si demandépar un propriétairepour son dossier
personnel)

60 $ par matricule

Détaildes taxes
(sauf si demandépar un propriétairepour son dossier
personnel)

5$ par matricule

Pour tout chèque retourné sans provision, arrêt de
paiement, eta) - àl'exception des paiements retournés
dans 1e cas d'un décès

20 $ par chèque

Célébrationd'un mariage civil ou d'une union civile Conformémentau tarif
Judiciaire en matière

civile en vigueur
Lorsque le mariage ou l'union civile est célébréâ
l'extérieurde l'hôtelde ville ou d'un bâtimentmunicipal

Conformémentau tarif
judiciaire en matière

civile en vigueur

Service Tarif Dépôtde
garantie

Carte de membre pour non-résidentou
non propriétaire,par personne :

30 $ par année
5 $ par annéepour tout
enfant de moins de 14
ans

Emprunts de biens par un villégiateur
de passage

30 $ pour les
volumes
empruntés
(maximum 8
volumes)

Remplacement de toute carte de
membre perdue ou détruite
Biens offerts en location 2,50 $ pour une durée

de trois semaines
Frais de retard
Adultes :

0,15 $ parjourouvrable
Maximum : 8.00$/livre

Enfants de moins de 14 ans : 0,10 $ par jour ouvrable
Maximum : 2.50 $/livre

Coûtde remplacement des biens
perdus et rendus inutilisables
(Aprèsun retard de soixante Jours, les
biens non remis seront réputésperdus
et l'abonnésera tenu de défrayerle
coûtde remplacement)

Selon le tarif fixépar le
CRSBPL

Utilisation des équipements
informatiques

1ère heure : 2 $/heure
14 heure additionnelle : 1 $/Y2 heure
Reproduction ou impression de
documents

Noir: 0,25$ / page
Couleur: 1.00$/page

Télécopie 1 $ la premièrepage
0,25$/feuilles suivantes

Service Tarif
Location d'un terrain du jardin communautaire 30 $ par terrain
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Inscription au softball ou hockey enfant 43 $ par enfant

Remboursements aux cours, ateliers, camp d'hiver et autres activitésoffertes par le
service des sports, loisirs et culture :

1.4 Tarifs de location des infrastructures municipales

Les tarifs et conditions pour la location des infrastructures municipales comprenant les salles
et plateaux sportifs, sont inclus au document intitulé«Politique de location des infrastructures
municipales »dont copie est annexéeau présentrèglementâl'annexe A pour en faire partie
intégrantecomme si récitéeau long.

1.5 Tarifs imposéspour les services offerts par les travaux publics

1.6 Tarifs imposéspour l'occupation du domaine public

SECTION 2

CLAUSES ADMINISTRATIVES

2.1 Taxes applicables

Les taux et tarifs imposéspar le présentrèglementincluent toutes les taxes lorsqu'elles sont
applicables.

2.2 Intérêtset pénalitésapplicables

Les taux proposésen vertu du présentrèglementportent intérêtàun taux équivalentau taux
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Camp d'hiver Tarif
- Inscription incluant service de garde 105$
- Frais non-résidentincluant service de garde 32$

Service Tarif
Annulation de l'activitépar la municipalité: Remboursement complet
Annulation d'une inscription avant le débutde l'activité
avec billet médical :

Remboursement complet

Annulation d'une inscription avant le débutde l'activité
sans billet médical :

Remboursement complet
moins 25 $ de frais

administratifs
Annulation d'une inscription apres le débutde l'activité,
sans billet médical :

Aucun remboursement

Annulation d'une inscription après le début de
l'activitéavec billet médical :

Remboursement au
prorata des cours ou
actlvltésnon suivis

Service Tarif
Achat et installation d'un compteur d'eau pour les
industries, commerces et institutions (ICI) :

Défrayépar la
Municipalité,jusqu'â
concurrence de 350 $ par
compteur. Le solde s'il y a
lieu est payable par le
propriétaire

Remplacement de bacs nécessairesuite âla négligence
de l'utilisateur.

100$ parbac

Occupation du domaine public Tarif

Etude d'une demande d'autorisation pour une
occupation temporaire ou permanente

25$

Pour une occupation permanente 50$ / an
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d'intérêtet de pénalitédécrétéschaque annéepour les taxes foncièreset autres tarifications.

2.3 Entréeen vigueur

Le présentrèglemententrera en vigueur le conformémentâla loi.

2.4 Règlementsremplacés

Le présent règlement abrogera le 1er janvier 2020, le règlement numéro 266-2018 et ses
amendements décrétantles tarifs municipaux pour l'année2019.

ANNEXE A

MUNICDPAUTE

ffAm-UGUl]

POUnOUEDE
LOCAT10N

INFRASTIUICniRES
NUNiaPALES

11
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Annexe au reglement 277-2019 décrétantles tarifs municipaux applicables àcompter du 1erjanvier
2020, adoptéle 2019-10-01.

POLITIQUE DE LOCATION DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES

Pour toute réservation, un contrat est signéet un dépôtexigé.

SALLE BELLEVUE (120 pers.) SALLE DE LA GARE (80 pers.)
64. rue de la Culture
Sous la bibliothèque

PLATEAUX SPORTIFS
- Baseball - Pétanque
- Volleyball - Patinoires

420. rue de la Gare
Au bout dela rue de la Gare

DOYËNNE(100pers.)
1176. Pisciculture
Face àl'église de SF

CHALET DE LA MAIRIE (120 pers.)
120, Place de la Mairie
Prèsde l'hôtelde ville

Un dépôtde 50$ ou de 100$ sera exigéselon le type de location. Celui-ci sera conservéjusqu''à
l''inspection de la salle et/ou au retour des clés dans le cas d'une location long terme. Dans la
mesure où îl y a faute du locataire et/ou bris de matériel et/ou de la salle, celui-ci sera conservé
proportionnellement au dommage occasionné. Un dépôtde 15$ sera exigépar cléadditionnelle.

Dans tous les cas de location des infi-astructures municipales, si une dépense additionnelle est
occasionnée par la faute du locataire, celui-ci sera responsable des frais. Par exemple : Ne fait
pas le ménage et nécessite un ménage additionnel de la part du concierge. Ne suit pas les
directives du système d'alarme et occasionne le déplacement d'un employé. Nécessite le
transport de matériel ou le montage de la salle, non prévu au protocole d'entente, etc.

Le locataire s'engage àaviser s'il y a un bris ou une défectuositéquelconque dans la salle.

LOCATION DE SALLES, POUR LES COURS ET/OU ATELIERS, CONFÉRENCES

•/

•/

^

18.50$ / heure pour un minimum de 1 heure 30 minutes

Un dépôtde 50$ est exigé

Le locataire de cette catégoriedoit replacer la salle dans son état initial : une salle propre incluant
tables, chaises, comptoir et plancher. Aucun service ménagern'est compris. Si un ménage est
nécessaire suite àsa visite, ce sera au frais du locataire.

LOCATION DE SALLE POUR LES RÉUNIONSSOCIALES, LES ACTIVITÉS
SPÈCIALES,LES FÈTESFAMILIALES, LES MARIAGES, ETC.

^

'/a JOURNÉE(MOINS DE 4 HEURES1
Résident: 141$ Du 20 décembreau 5 janvier
Non-resident : 246$ Du 20 décembreau 5 janvier
1 JOURNËE14HEURESET PLUS I
Résident : 263$ Du 20 décembre au 5 janvier
Non-résident : 386$ Du 20 décembre au 5 janvier

Un dépôtde 100$ est exigé.

263$
386$

323$
448$

^ Le service ménagerest inclus, le locataire n'a qu'ànettoyer tables et chaises avant de les ranger
dans l'espace prévuàcette fin.

^ Aucune location ne peut êtrefaite plus d'un an àl'avance.

LOCATION DE SALLES POUR FUNÉRAILLES

Résident : Gratuit

Non-résident : 184$

</ Un dépôtde 1 00$ est exigé.

^ Le service ménagerest inclus, le locataire n'a qu'ànettoyer tables et chaises avant de les ranger
dans l'espace prévuàcette fin.
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LOCATION DE SALLE POUR LES ORGANISMES ACCRÉDITÉS

La liste des organismes pouvant bénéficierde la location gratuite des salles est établiepar résolution
du conseil.

Un dépôtde 50$ est exigé.

^ Le locataire de cette catégorie doit replacer la salle àson état initial : une salle propre incluant
tables, chaises, comptoir et plancher. Aucun service ménagern'est compris. Si un ménage est
nécessaire suite àsa visite, ce sera au frais du locataire.

LOCATION DES PLATEAUX SPORTIFS
BALLE - PÉTANQUE- VOLLEYBALL - PATINOffiES

^ Les résidents ont la possibilité d'avoir accès aux plateaux sportifs gratuitement, mais sans les
services et en dehors des heures de réservation.

^ Le locataire a accèsaux lumières, aux bâtimentsnécessairesàlajoute de l'activitéet a accès aux
toilettes. Aucun matériel personnel n'est foumi : gant et bâton de balle, boules de pétanque ou
ballon.

v^ Au terrain de balle, le locataire a la responsabilité d'installer les équipements et de les enlever à
la fïn de chaque panie.

^ Le locataire doit respecter les directives liéesau bâtimentet aux toilettes et s'en porte responsable.

JOUTE AMICALE 'A JOURNÉE(MOINS DE 4 HEURES)

Résident :
Non-résident :

50$
73.50$

JOUTE AMICALE l JOURNÉEM HEURES ET PLUS)

Résident :
Non-résident :

LIGUES ORGANISËES

Enfants :
Adultes :
Equipes de 1a municîpalité* :

73.50$
122.50$

88$/saison
204$/saison

Gratuit

* Une équipeest considéréede la municipalitë lorsque sesjoueurs représententau moins 50% de
résidents et/ou que l'équipe est proprement identifiéeàSaint-Faustin-Lac-Carré.

TQURNOI

Enfants :
Adultes :

145$/fm de semaine
290,$/fm de semaine

^ Un dépôtde 50$ est exigé.

•^ Le locataire de cette catégorie doit replacer le site et le bâtimentàson état initial : une salle
et un terrain propre. Aucun service ménager n'est compris. Si un ménage ou une
intervention sont nécessaires suite àsa visite, ce sera au frais du locataire.

^ La priorité est accordée aux toumois de fin de semaine. La Municipalité previendra les
utilisateurs le plus rapidement possible.

Pour information 819 688-2161

RÉSOLUTION10277-10-2019
AUTORISATION ÀDES^MPLOYÉS D'AVOIR ACCÉSA UNE CARTE DE GUICHET
AUTOMATIQUE^OUR LES COWIPTES BANCAIRES DE LA WIUNICIPALITE

CONSIDÉRANTQU'il est nécessaireque Mesdames Karine Villeneuve etVéroniqueTaillon,
commis-comptables de la Municipalitéaient accèsâune carte de guichet automatique pour
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les comptes bancaires de la Municipalitéafin de faciliter certaines transactions bancaires.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER Madame Karine Villeneuve d'avoir accèsâune carte de guichet automatique
pour les dépôtsqui doivent êtrefaits aux comptes numéro290140 et 290141 ;

D'AUTORISER Madame VéroniqueTaillon d'avoir accèsâune carte de guichet automatique
pour les dépôtsqui doivent êtrefaits au compte numéro290140.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10278-2019
ANNULATION D'UN COWIPTE ÀRECEVOIR

CONSIDERANT QU'une facture pour des frais pour le retour d'un chèque sans provision
demeure impayéedepuis quelques temps ;

CONSIDERANT QUE des démarches ont étéeffectuées pour tenter d'obtenir le paiement
de cette facture, notamment par l'envoi de courriels demandant le paiement et la remise
d'étatde compte en main propre ;

CONSIDERANT QUE malgréces démarchescette facture demeure impayée;

CONSIDERANT QUE le directeur de la trésorerierecommande la radiation de ce compte â
recevoir, incluant les intérêtscourus.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE RADIER définitivementla facture numéro2218 au montant de 20$ plus les intérêts.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10279-10-2019
DEMANDE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION - PROGRAMME D'AIDE ÀLA
VOIRIE LOCALE - VOLET PROJETS PARTICULIERS D'AMÉLIORATION

CONSIDERANT QUE la Municipalité a pris connaissance des modalités d'application du
volet Projets particuliers d'amélioration(PPA) du Programme d'aide âla voirie locale (PAV) ;

CONSIDERANT QUE le formulaire de reddition de compte V-0321 a étédûmentrempli ;

CONSIDERANT QUE les travaux réalisésou les frais inhérentssont admissibles au PAV :

CONSIDERANT QUE le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a été
octroyéeest de compétencemunicipale et admissible au PAV .

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER les dépensesd'un montant de 32 152 $ relatives aux travaux d'amélioration
réaliséset frais inhérents admissibles mentionnéssur le formulaire V-0321, conformément
aux exigences du ministèredes Transports du Québec.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10280-10-2019
APPROBATION DU DÉCOMPTENUMÉRO3 FINAL DE PAVAGES MULTIPRO INC. POUR
LES TRAVAUX DE RÉFECTIONDE VOIRIE ET RÉCEPTIONPROVISOLRE DES TRAVÀUX

CONSIDERANT QUE Pavages Multipro inc. a présentéson décompteprogressif numéro 3
relatif aux travaux de réfectionde voirie au 15 août2019, lequel se détaillecomme suit :

Travaux exécutés:

Avenant:

Retenuede10%

Sous-total :

Libérationde la retenue contractuelle provisoire (5%) :

Total:

T.P.S. :
T.V.Q. :

GRAND TOTAL :

53 477.51 $

10198.99$

6 367.65 $

57 308.85 $

72384.16$

129693.01 $

6 484.65 $
12 936.88 $

149114.54$

CONSIDERANT la recommandation de GHD Consultants Ltée,chargéede la surveillance, du
contrôleet de la coordination des travaux ;

CONSIDERANT QUE les travaux sont complétéset que le coûttotal du contrat, incluant les
variations de quantitéset les avenants, s'élèveâ1 447 683.39 $ plus taxes.

II est proposépar h/lonsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER le décomptenuméro3 produit par Pavages Multipro inc.;

D'AUTORISER le paiement àPavages Multipro inc. de la somme de 57 308.85 $ plus taxes,
tel que détailléau décompteprogressif numéro3 final et de la retenue contractuelle provisoire
au montant de 72 384.16 $ plus taxes, facture numéroR000213 ;

DE CONFIRMER la réceptionprovisoire des travaux.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, secrétaire-trésorier,certifie que la Régiedispose des crédits
suffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^

'es
Bélanger

RÉSOLUTION10281-10-2019
OCTRO^D'ON ^ONTRAT POUR L'ENTRETIEN HIVERNAL DU PARC ECO
LAURENTIDES

CONSIDÉRANT QU'aux termes d'une convention de services intervenue entre la
Municipalité et la MRC des Laurentides, la Municipalité a la responsabilité de déneiger le
chemin du Lac-Caribou, entre chemin Desjardins et le pavillon d'interprêtation du Parc éco
Laurentides ;

CONSIDÉRANTQUE la municipalitéa demandéune offre de services âExcavation D.M.O.
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(2017)inc.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'OCTROYER âExcavation D.M.O. (2017) inc. le contrat pour l'entretien hivemal du chemin
du Lac-Caribou d'une longueur approximative de trois kilomètres,entre l'intersection de celui-
ci avec le chemin Desjardins et le pavillon d'interprétationdu Parc écoLaurentides, ainsi que
le stationnement du 5000, chemin du Lac-Caribou pour la saison 2019-2020 au coûtde
8 999 $ plus les taxes applicables, pour un total de 10 346.60 $.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10282-10.2019
AFFECTATION D'UNE SOMME PROVENANT DU SURPLUS AQUEDUC POUR LES
TRAVAUX DE RÈPARATIONDU BRIS D'AQUEDUC SUR LA RUE PRINCJPALE

CONSIDERANT QU'il y a eu un bris d'aqueduc sur la rue Principale dans le secteur du
MarchéTradition ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'affecter des créditsaux travaux effectuéspour réparerce bris.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AFFECTER une somme de 19 395 $ du surplus aqueduc pour les travaux de réparationdu
bris d'aqueduc survenu sur la rue Principale.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10283-10-2019
APPROBATION DU DECOMPTE FINAL NUWIÉRO1 DE EXCAVATION DMO (2017) INC.
POUR LES TRAVAUX DE RENIPLACENIENT DE PONCEAUXSUR LE CHEMIN DU LÀC-
CACHÉ

CONSIDERANT QUE Excavation DM0 (2017) inc. a présentéson décomptefinal numéro
1 relatif aux travaux de rempla ment de ponceaux sur le chemin du Lac-Caché au 25
septembre 2019, lequel se détaillecomme suit :
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Travaux exécutés:

Avenant:

Retenuede10% :

Sous-total :

Libérationde la retenue contractuelle provisoire (5%) :

Total :

T.P.S.:
T.V.Q.:

GRAND TOTAL :

44 499.35 $

5 458.68 $

4 995.80 $

44 962.23 $

2 497.90 $

47460.13$

2 373.01 $
4734.15$

54 567.29 $

CONSIDERANT la recommandation de GHD Consultants Ltée,chargéede la surveillance, du
contrôleet de la coordination des travaux ;

CONSIDERANT QUE les travaux sont complétéset que le coûttotal du contrat, incluant les
variations de quantitéset les avenants, s'élèveâ49 958.03 î plus taxes.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER le décomptefinal numéro 1 produit par Excavation DM0 (2017) inc. ;

D'AUTORISER le paiement âExcavation DM0 (2017) inc. de la somme de 44 962.23 $ plus
taxes, tel que détailléau décompte final numéro 1, ainsi que la libération de la retenue
contractuelle provisoire au montant de 2 497.90 plus taxes ;

DE CONFIRMER la réceptionprovisoire des travaux.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIB1LITÉDE CRÈDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, secrétaire-trésorier, rtifie que la Régie dispose des crédits
suffisants pqur effectuer les dépensesprécitées.

L^îlles Bét^hger
"?>--

RÉSQLUTION10284-10-2019
DEMÀNDE DE DÉROGATJQN MINEURE VISANT L'AMÉNAGEMENT DU TERRAIN.
AINSFQUE LE STATIONNEMENT SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE SUR LA RUE DU
DOMAINE-LAUZON, LOT 6 242 666 DU CADASTRE DU QUEBEC •

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/ice cfe
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Luc Des Roches, mandataire pour
9100-8995 Québec inc. en faveur de la propriétésituéesur la rue du Domaine-Lauzon, lot
6 242 666 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE ladite demande vise âpermettre :

l'aménagement d'un stationnement de plus de 25 cases non entouréd'une bordure de
bétoncontinu alors que le paragraphe 2 de l'article 130 du Règlementde zonage numéro
194-2011 établitque tout espace de stationnement comprenant 25 cases ou plus doit être
entouréd'une bordure de bétoncontinu ;
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l'aménagementd'un terrain dont 14 % serait en espace naturel alors que l'article 180 du
Règlemenf de zonage numéro 194-2011 dans la zone Ca-707 établit le pourcentage
d'espace naturel â60 % ;
le stationnement de véhiculeslourds en cour avant alors que l'article 77 du Règlementde
zonage numéro 194-2011 autorise le stationnement de ce type de véhicule en cour
[atéraleet arrièreuniquement ;
l'aménagementd'une clôtured'une hauteur de 2,4 mètressituéeen cour avant alors que
l'article 112 du Règlementde zonage numéro194-2011 établitla hauteur maximale d'une
clôtureen cour avant à1,2 mètre ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2329-09-
2019, recommande au conseil municipal de :

De refuser la demande de dérogationmineure concernant le stationnement des camions
en cour avant ;

D'approuver la demande de dérogationconcernant les autres points, le tout âcertaines
conditions ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéesur la
rue du Domaine-Lauzon, le tout aux conditions suivantes :

Installer une bordure de béton pour l'espace correspondant au stationnement de la
clientèlesituévis-â-visle côtédroit du bâtimentprincipal ;
Aménagerune haie d'arbustes le long de la ligne avant donnant sur la route 117 sur une
distance de 55 mètres âpartir du coin droit du terrain, le tout conformément à la
recommandation du CCU ;
Que le stationnement des véhiculeslourds soit limitéàla cour avant donnant sur la Route
117, dans lasection situéeàgauchedu bâtimentprincipaletâunedistance minimalede
15 mètresde la ligne avant;
Que seuls des camions lourds d'une longueur maximale de 10 mètresne soient stationnés
dans la cour avant telle que délimitée;
Le point de dérogation mineure relatif aux véhiculeslourds devient caduc advenant que
l'immeuble soit vendu ou qu'il y ait un changement d'occupation ;
Plantation de 9 arbres âgrand déploiement d'une hauteur minimale de 2 mètres àla
plantation àproximitéde la ligne avant, devant l'espace prévupour les camions lourds.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10285-10-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I,A.-003, VISANT L'INSTALLATION
D'UNE ENSEIGNE TEMPORAIRE SUR LA PROPRIÉTE SITUÉE SUR LA RUE^O
DOMAINE-LAUZON, LOT 6 242 666 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnemenf par monsieur Luc Des Roches, mandataire pour 9100-8995
Québecinc. en faveur de la propriétésituéesur la rue du Domaine-Lauzon, lot 6 242 666 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ca-707, laquelle est
assujettieau P.1.1.A.-003 : corridortouristiquedelaroute117du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecfurale numém197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent l'installation d'une enseigne temporaire
mentionnant le futur site du commerce représentantl'image du bâtimentâconstruire ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

^
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CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2328-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation temporaire en faveur de la propriétésituéesur la rue du Domaine-
Lauzon, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation temporaire en
faveur de ]a propriétésituée sur la rue du Domaine-Lauzon, le tout conformément àla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10286-10-2019
DEWIANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003. VISANT LA CONSTRUCTIQN
D'UN BÀTIMENTPRINCIPAL COMMERCIAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA RUE
DU DOMAINE-LAUZON, LOT 6 242 666 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Luc Des Roches, mandataire pour 9100-8995 Québec inc. en
faveur de la propriétésituée sur la rue du Domaine-Lauzon, lot 6 242 666 du cadastre du
Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone Ca-707, laquelle est
assujettieau P.I.I.A.-003 : corridortouristiquedelaroute 117du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un garage commercial
dont la toiture serait de tôleen acier ondulégris pâle, le revêtementextérieurserait de pierre
RB Gauthier, clin de bois couleur noyer et tôlegris charcoal pour la façadeàla route 117, de
pierre, bois et tôleHonco gris pâlepour les façades latéraleset tôleHonco gris pâlepour la
façade arrière(rue du Domaine-Lauzon), les portes et fenêtresseraient noires àl'exception
des portes de garage arrièrequi seraient blanches ;

CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés visent aussi l'installation d'une clôture pour
dissimuler la cour d'entreposage, la plantation de 9 arbres en cour avant adjacents âla route
117, deux arbres prèsdu bâtimentprincipal et un arbre en cour avant donnant sur la rue du
Domaine-Lauzon, conservation de la végétationexistante sur la cour avant donnant surla
rue du Domaine-Lauzon, saufau coin, le stationnement serait en asphalte ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2327-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de

permis de construction en faveur de la propriétésituéesur la rue du Domaine-Lauzon, à
certaines conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la

propriétésituéesur la rue du Domaine-Lauzon, le tout, aux conditlons suivantes :

plantation de cèdresd'une hauteur de 1,2 mètreminimum devant les clôtureset ne pas
les tailler en hauteur avant qu'ils n'atteignent au moins 2,4 mètres ;
plantation de conifèresdans la cour avant donnant vers les habitations localiséessur la
rue du Domaine-Lauzon afin de générerun écran opaque en toutes saisons entre
l'emplacement et les habitations ;

- éclairagedirigévers le bas, le tout conformémentâla recommandation du CCU ;
application des conditions édictéesâla résolutionde dérogationmineure numéro 10284-
10-2019.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10287-10-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003, VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÂTIMENTPRINCIPAL COIVIMERCIAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA
RUE DU SOMMET. LOT 6 126 290 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen//ce de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Louis-Pierre Roussel, mandataire pour Gestion Immo CLM inc.
en faveur de la propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 6 126 290 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieurde la zone 1-766, laquelle est assujettie
au P.1.1.A. - 003: corridor touristique de ]a route 117 du Réglement relatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un garage commercial
dont la toiture serait de tôle «Americana » noire, le revêtement extérieur serait en tôle
«colonial »gris Régentet bardeau de pierre bleu ciel avec allèges;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2330-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéàla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituée sur la rue du Sommet, le tout, â
certaines conditions.

II est proposépar IVIonsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la rue du Sommet, le tout, aux conditions suivantes :

installer une clôtureopaque advenant la nécessitéd'une cour d'entreposage extérieur;
éclairagedirigévers le bas, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10288-10-2019
DEMANDE DE DÈROGATION MINEURE VISANT LA MARGE AVANT DU BÂTIMENT
PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA RUE DU SOMMET, LOT 6 126^90DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Louis-Pierre Roussel, mandataire pour
Gestion Immo CLIVI inc. en faveur de la propriétésituéesur la rue du Sommet. lot 6 126 290
du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âautoriser l'implantation d'un bâtimentprincipal
àune distance de 8,64 mètresde la ligne avant alors que l'article 57 du Règlementde zonage
numéro 194-2011 dans la zone l-766 établitla marge de recul avant â15 mètres ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2331-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogationmineure en
faveur de la propriétésituéesur la rue du Sommet, le touttel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéesur la
rue du Sommet, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10289-10-2019
DEWIANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002. VISANT LA RÉNOVATIONJÎU
GARAGE SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1710. RUE PRINCIPALE. LOT 5 414 077DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Catherine Gendron et monsieur Steve Leduc en faveur de la
propriétésituéeau 1710, rue Principale, lot 5 414 077 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Cv-771, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le remplacement de la toiture plate par une
toiture àdeux versants en bardeau d'asphalte bleu, le changement du revêtementextérieur
par du déclinde pin beige tel que les couleurs de la maison et le pignon du toit en bardeau
de cèdrespeint blanc ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2332-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de rénovationen faveur de la propriétésituéeau 1710, rue Principale, le tout telque
présentê.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de rénovation en fàveurde la

propriétésituéeau 1710, rue Principale, le tout tel que présenté,le tout conformémentâla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10290-10-2019
DEWIANDE D'APPROBATIQN^ÎLVERTILDU P.I.I.A.-005. VISANT LA RÈNOVATIONDU
BÂTIMENTPRINC1PAL SUR LA PROPRTÉTÈ^SITUÉEAU 44, RUE PICHÉ.LOT 5 414 141
D_U_CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Alexandra Thibeault et monsieur Adrien Perrault en faveur de la

propriétésituéeau 44, rue Piché, lot 5 414 141 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ha-768, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règiementrelatif aux plans d'implantation et d'infégrafionarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent le changement du revêtementextêrieurpar
des planches de bois de Cèdrede l'est, le changement du revêtementde la toiture par du
bardeau d'asphalte noir, changement des fenêtres dont la finition serait de couleur noire,

changement de la porte d'entréeprincipale pour une porte en aluminium brun commercial,
revétementde la cheminéepar de la pierre colléeet refaire les galeries en bois traité;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;
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CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2333-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de rénovation en faveur de la propriétésituée au 44, rue Piché, le tout tel que
prêsenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriétésituéeau 44, rue Piché, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10291-10-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002. VISANT L'AMÉNAGEMENT
D'UN STATIONNEMENT SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1770, RUE PRINCIPALE, LOT
5 414 082 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau sen/i'ce afe
l'urbanisme et de l'environnement par nnadame Francine Lafontaine en faveur de la propriété
situéeau 1770, rue Principale, lot 5 414 082 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Cv-771, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux plans d'implantafion et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent l'aménagementd'un stationnement ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2334-09-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation pour un stationnement en faveur de la propriétésituéeau 1770, rue
Principale, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associé â la demande de certificat d'autorisation pour un
stationnement en faveur de la propriétésituéeau 1770, rue Principale, le tout conformément
âla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10292-10-2019
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 194-48-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDEZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE PRÉCISÈRLÉ
NOMBRE WIAXIMAL DE CHAMBRES QUE PEUT OFFRIR UN GITE TOURISTIQUE

CONSIDERANT QUE la municipalité autorise l'usage additionnel â l'habitation de gîte
touristique dans certaines zones ;

CONSIDERANT QUE le conseil désirepréciserle nombre maximal de chambres qui peuvent
êtreoffertes en location ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 3 septembre 2019 ;

CONSIDERANT QU'un projetde règlementaétéadoptéle 3 septembre2019 ;

CONSIDERANTQU'uneassembléedeconsultations'esttenuele1eroctobre2019ausujetde
ce projet de règlement.
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II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro194-48-2019 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 afin de préciser le nombre maximal de chambres que peut offrir
un gîte touristique.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-48-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÈRO194-2011
AFIN DE PRÉCISERLE NOMBRE MAXIMAL DE CHAMBRES

QUE PEUT OFFRIR UN GITE TOURISTIQUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

la municipalité autorise l'usage additionnel â l'habitation de gîte
touristique dans certaines zones ;

le conseil désire préciser le nombre maximal de chambres qui
peuvent êtreoffertes en location.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLË1 :

ARTICLE 2 :

Le premier alinéade l'article 229 du règlementde zonage 194-2011
est modifiépar l'ajout d'un 6° paragraphe contenant le texte suivant :

«Un maximum de 5 chambres peuvent êtreoffertes en location ».

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

AVIS DE MOTION 10293-10-2019
RÈGLEMENTNUMERO 195-4-2019 AMENDANT LE RËGLEMENTDE LOTISSEMENT
NUMÉRO195-2011 AFIN D'AJUSTER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES A LA
CONTRIBUTIQN POUR FIN DE PARCS. TERRAINS DE JEUX ET ESPACES NATURELS

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion à1 effet

que sera présentéàune séance subséquente, pour adoption, un règlementamendant le
règlementde lotissement numéro1 95-2011 afin d'ajuster certaines dispositions relatives âla
contribution pour fin de parcs, terrains de jeux et espaces naturels.

RÉSOLUTION10294-10-2019
ÀDOPTTON DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 195-4-2019 AMENDANT LE
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 195-2011 AFIN D'AJUSTER CERTAINES
DISPOSITIONS RELATIVES ÀLA CONTRIBUTION POUR FIN DE PARCS. TERRAINS
DE JEUX_ET ESPACES NATURELS

CONSIDÉRANT QUE le règlement de lotissement numéro 195-2011 a étémodifié

préalablementâla rénovationcadastrale pour l'adapter àcelle-ci ;

CONSIDÉRANT QUE suite à la rénovation cadastrale, de nouveaux ajustements sont
nêcessaires ;
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CONSIDERANT QUE ces ajustements concernent l'application de la contribution pour fins
de parcs, terrains de jeux et espaces naturels.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlement numéro 195-4-2019 amendant le règlement de
lotissement numéro 195-2011 afin d'ajuster certaines dispositions relatives âla contribution
pour fin de parcs, terrains de jeux et espaces naturels.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitêdes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO195-4-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE LOTISSEMENT NUMÉRO195-2011

AFIN D'AJUSTER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES ÂLA CONTRIBUTION
POUR FIN DE PARCS. TERRAINS DE JEUX ET ESPACES NATURELS

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementde lotissement numéro195-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

le règlementa étémodifiépréalablementàla rénovationcadastrale
pour l'adapter âcelle-ci ;

suite à la rénovation cadastrale, de nouveaux ajustements sont
nêcessaires ;

ces ajustements concernent l'application de la contribution pour fins
de parcs, terrains dejeux et espaces naturels.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2

ARTICLE 3

Le premier alinéade l'article 53 du règlement195-2011 est remplacé
par le texte suivant :

«Le pourcentage de la contribution àeffectuer correspond
8 % de la valeur ou de la superficie d'un terrain selon le
cas. i>

Les deuxièmeet troisièmealinéasde l'article 53 du règlement 195-
2011 sontabrogés.

Le règlement 195-2011 est modifié par la création de l'article 53.1
lequel contient le texte suivant :

«53.1 Report de contribution

Dans le cas oùune opérafion cadastrale est requise pour
l'identification d'un lot résiduel, le propriétairepeut convenir
ai/ec la municipalité d'un report de la contribution relative
aux immeubles visésspécifiquementparcesopérationslors
d'une opération cadastrale subséquente. Le requérantqui
demande la dispense convientavec la municipalitédu report
en signant une entente conforme àl'annexe A jointe au
présentrèglementpour en faire partie intégrante.

Oans te cas d'une teffe entente, la réglementationen vigueur
tors de la demande de permis pour une opérationcadastrale
subséquente s'applique à la contribution exigible. La
contribution est alors exigible selon que la demande de
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ARTICLE 4

ARTICLE5

ARTICLE 6 :

permis vise tout ou partie du lot bénéficiantdu report de
contribution et ce, jusqu'àce que la totalitéde la contribufion
ait étéeffectuée.

Comme l'opérationcadastrale dont on demande le report de
contribution n'est pas destinéeàcréerun lot distinct àdes
fins de construction, le propriétaire doit s'engager dès
l'entente de report de contribution à procéder à une
opération cadastrale préalablement ou concurremment à
toute demande de permis de construction. La contribution
esf alors exigible, eu égard àla demande de permis de
lotissement pour cette opération cadastrale suivant les
dispositions de la règlementationd'urbanisme applicable ', »

Le règlement 195-2011 est modifié par la créationde l'article 53.2
lequel contient le texte suivant :

«53.2. Opération cadastrale intervenant suite à la
rénovationcadastrale

Sous réservedes exemptions de l'article 51 et d'une entente
de report de contribution de l'article 53.1, dans le cas oùun
terrain ne formait pas un lot distinct au cadastre avant la
rénovation cadastrale, toute opération cadastrale de
modification du lot distinct résultant de la rénovation
cadastrale est assu/'eff/e àla contribution pour fins de parcs,
cfe terrains dejeux et d'espaces naturels. »

Le règlement195-2011 est modifiépar la créationde l'annexe A en
faisant partie intégrante, laquelle estjointe au présentrèglementet
en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE WIOTION 10295-10-2019
RÈGLEMENTNUMÉROJ95-5-2019AMENDANT LE RÉGLEMENTDE LOTISSEMENT
NUMÉRQ^L95-2011 AFIN D'AJOUTER UNE DISPOSITION ÀÙTORISANTLES LOTS
TRANSITOIRES

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion âl'effet

que sera présentéâune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlementde lotissement numéro 195-2011 afin d'ajouter une disposition autorisant les lots
transitoires.

RÉSOLUTION10296-10-2019
ADÔPTTON DU PROJET DE RÈGLEMENT NUWIÉRO 195-5-2019 AMENDANT LE
RÉGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 195-2011 AFIN D'AJOUTER UNE
DISPOSITION AUTORISANT LES LOTS TRANSITOIRES

CONSIDÉRANT QUE le règlement de lotissement a étémodifié prealablement â la
rénovationcadastrale pour l'adapter âcelle-ci ;

CONSIDÉRANTOUE suite âla rénovationcadasfrale, un nouvel ajustement est nécessaire;

CONSIDÉRANT QUE cet ajustement conceme l'ajout de dispositions sur les lots
transitoires ;

CONSIDÉRANTQUE les lots transitoires sont nécessaires dans le cas oùun propriétaire
souhaite vendre une partie de lot âun voisin souhaitant l'intégrerâson propre lot.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlement numéro 195-5-2019 amendant le règlement de
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lotissement numéro195-2011 afin d'ajouter une disposition autorisant les lofs transitoires.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO195-5-2019
AMENDANT LE RÈGLEMENTDE LOTISSEMENT NUMÉRO195-2011

AFIN D'AJOUTER UNE DISPOSITION AUTORISANT LES LOTS TRANSITOIRES

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

AFTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementde lotissement numéro195-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

le règlementa étémodifié préalablementàla rénovationcadastrale
pour l'adapter àcelle-ci ;

suite â la rénovation cadastrale, un nouvel ajustement est
nécessaire;

cet ajustement concerne l'ajout de dispositions sur les lots
transitoires ;

les lots transitoires sont nécessairesdans le cas oùun propriétaire
souhaite vendre une partie de lot âun voisin souhaitant l'intégrerâ
son propre lot.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT

ARTICLE 1

ARTICLE 2

Le deuxième alinéa de l'article 19 du règlement 195-2011 est
modifié par l'ajout d'un cinquième paragraphe contenant le texte
suivant :

«àune opératjon cadastrale requise pour la création d'un
lot en territoire rénovéàtitre transitoire dans la mesure où
ce lot est destinéàêtre intégréàun lot voisin dans une
seconde opérationcadastrale. Cette exception transitoire ne
s'applique que si la seconde opération intervient
simultanémentou concurremment avec la précédente.Le
lot créédans ce contexte transitoire ne confèrepas de droit
séparéàla construction. »

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 10297-10-2019
REGLEMENT NUMÈRO 194-49-2019 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE
NUMÈRO 194-2011 AFIN D'AUTORISER UN COMPLEXE HOTELIER ET DE
VILLÉGIATUREDANS LA ZONE HC 753

Monsieur le conseillerAlain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentêâune séance subséquente, pour adoption, un reglement amendant le
règlementde zonage numéro1 94-2011 afin d'autoriser un complexe hôtelieret de villégiature
dans la zone Hc 753.

RÉSOLUTION10298-10-2019
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 194-49-2019 AWIENDANT LE
RÉGLEWIENT DE ZONAGE NUMÉRO 194-2011 AFIN D'AUTORISER UN COWIPLEXE
HOTELIER ET DE VILLÉGIATUREDANS LA ZONE HC 753

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la réglementation a étédéposéeau
service de l'urbanisme et de l'environnement par 9352-0161 Québec inc. en faveur de la
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propriétésituéesur la rue Principale, lot 5 413 927 et propose la modification d'usage dans
la zone Hc-753 ;

CONSIDERANT QUE la demande consiste àl'ajout d'un usage de copropriétéhôtelièreàla
zone Hc-753 ;

CONSIDERANT QUE les modifications demandées sont compatibles avec les objectifs du
plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2326-09-
2019, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage, afin de créerune nouvelle classe «copropriétéhôtelière»qui oblige la location par
le biais d'un bureau de location, avec surveillance continue et l'autoriser dans la zone
Hc-753 ;

CONSIDERANT QUE ce secteur est adéquat pour autoriser l'hébergement dans les
logements des immeubles multifamiliaux en autant que la location soit géréede façon
intégrêe;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposées.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro194-49-2019 amendant le règlementde zonage
numéro194-2011 afin d'autoriser un complexe hôtelieret de villégiaturedans la zone Hc 753.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PRQJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO194-49-2019
AMEN DANT LE RÉGLENIENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'AUTORISER UN COMPLEXE HOTELIER ET DE VILLÈGIATURE
DANS LA ZONE HC 753

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011. date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été

présentéeafin de permettre l'hébergement en court séjour des
appartements sous la forme d'un complexe hôtelier;

ce secteur est adéquat pour autoriser l'hébergement dans les
logements des immeubles multifamiliaux en autant que la location
soit géréede façon intégrée;

le Conseil municipaljuge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposées.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Hc 753
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Par l'ajout, âla septièmecolonne de la section «usages »,d'un

point àla classe «hébergement(c3) »avec la note (c)
• Par l'ajout de la note «(9) »àla septièmecolonne de la section
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ARTICLE 2

«disp. spéc. »
Par l'ajout de la note «(c) Résidencede tourisme intégréeàun
complexe hôtelieret de villégiature»,âla sous-section «usage
spécifiquementpermis : »de la section «usages spécifiquement
permis ou exclus »
Par l'ajout de la note «(9) art. 240.2 Dispositions particulières
applicables àun complexe hôtelieret de villégiaturedans la zone
Hc-753 »,âla section «dispositions spéciales»

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeestjoint au présentrèglementet en constitue son
annexe A.

Le règlementde zonage 194-201 1 est modifiépar la création de la
section 12.11 et de l'article 240.2, lesquels contiennent le texte
suivant :

«SECTION 12.11 - COMPLEXES HÔTELIERS
VILLÉGIATURE

ET DE

ARTICLE 3

240.2 Dispositions particulièresapplicables âun complexe hôtelier
et de villégiaturedans la zone Hc 753

Lorsque la disposition spéciale«article 240.2 »est indiquée
àla grille des spécifications, l'usage résidence de tourisme
de la classe commerce d'hébergement(c3) doit êtreeffectué
exclusivement sous forme de complexe hôtelier et de
villégiature, dans des bâtiments multifamiliaux de 24 à36
logements, le tout conformément aux dispositions
suivantes :

1. Un seul complexe hôtelieretdevillégiatureestautorisé
dans la zone Hc 753;

2. Le complexe hôtelier et de villégiature doit être de
gestlon unique;

3. L'établissement de gestion hôtelièredoit se trouver
dans la zone Cv 751 et doit obligatoirement répondre
aux caractéristiquessuivantes :

a. II fournit tous les services offerts âla clientèle
des résidences de tourisme intégrées au
complexe hôtelieret de villégiaturedont il a la
gestlon;

b. II dispose d'un bureau d'accueil et
d'information ouvert au public situé dans un
local commercial au niveau du rez-de-
chaussée;

c. II dispose d'une ligne téléphoniqueouverte aux
clients et au public;

d. II effectue une surveillance continue des
établissements d'hébergement sous son
égide;

e. II effectue la gestion d'un minimum de 10
établissementsd'hébergement;

4. L'établissement de gestion hôtelièreest considéré
comme un hôtelau sens du présentrèglementet peut
offrir de l'hébergement sur place de manière intégrée
avec le complexe hôtelier.

Toutes les autres prescriptions et normes du présentrèglementqui
s'appliquent doivent êtrerespectées. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.
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RÉSOLUTION10299-10-2019
AVIS A L'ÉGARD DU PROJET DE SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN
SÈCURITÈINCENDIE RÉVISÉDE LA MRC DES LAURENTIDES ET ADOPTLON^O
PLAN DE MISE EN  UVRE RÉGIONAL

CONSIDERANT QUE le schémade couverture de risques en sécuritéin ndie de la MRC des
Laurentides est en vigueur depuis février2006 ;

CONSIDERANT QUE l'article 29 de la Loi sur la sécuritéin ndie prévoitque le schémadoit
êtreréviséau cours de la sixièmeannéequi suit la date d'entréeen vigueur ou de sa dernière
attestation de conformité;

CONSIDERANT QUE le projet de schéma de couverture de risques en sécuritéincendie
réviséefera l'objet d'une analyse par les conseillers en sécuritéincendie du ministèrede la
Sécuritépublique et qu'au terme de cette analyse, une demande d'attestation de la conformité
sera adresséeau ministèrede la Sécuritépublique ;

CONSIDERANT QUE l'article 20 de la Loi sur la sécuritéin ndie prévoitque la MRC des
Laurentides doit égalementdéposerau ministère,avec son projet de schémade couverture de
risques en sécuritéincendie révisée,un avis de chaque municipalitélocale et régieincendie, le
cas échéant,qui a participéâson élaboration;

CONSIDEFÎANT QUE la MRC des Laurentides a transmis le 24 septembre 2019 àl'ensemble
des municipalitésde la MRC, âla Régieincendie des Monts et âla Régieincendie Nord Ouest
Laurentides, le projet de schémade couverture de risques en sécuritéincendie réviséet leur
plan de mise en  uvre local du projet de schéma décrivant les mesures envisagées afin
d'atteindre les objectifs ministériels ;

CONSIDERANT QUE la municipalitéest en accord avec les actions figurant âl'intérieurde son
plan de mise en  uvre du projet de schémade couverture de risques en sécuritéincendie de
la MRC des Laurentides.

II est proposépar Monsieur ]e conseiller Michel Bédard :

D'ÉMETTRE un avis favorable âl'égard de la version réviséedu projet de schéma de
couverture de risques en sécurité incendie par la MRC des Laurentides transmis le
24septembre2019;

D'ADOPTER le plan de mise en  uvre régionaltel que transmis par la MRC des Laurentides.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10300-10-2019
LOCAT!QN D'UNE SALLE GRATUITE ÀCENTRAIDE HAUTES-LAURENTIDES

CONSIDÉRANTQUE Centraide Hautes-Laurentides demande la possibilitéde bénéficierde
la location gratuite d'une salle pour la tenue d'une rencontre avec ses partenaires en
développementsocial de la MRC des Laurentides.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ACCEPTER de prêter une salle gratuitement àCentraide Hautes-Laurentides pour la
tenue de cette rencontre le 7 novembre 2019, tel que plus amplement détailléàsa demande
du27septembre2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.
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RÈSOLUTION10301-10-2019
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar IVIonsieur le conseiller AndréBrisson de lever
la présenteséanceordinaire à20h40.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PièrrePoiFter
Maire

lilles Bélanger
Directeur générâlet secrétaire-trésorier
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